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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LOIR ET CHER 

  

Direction région de l'indasrie. 
De a recherche et de l'onirontement 

Arrêlé préfectoral complémentaire n°2009-27-58 du 27 janvier 2009 

portant agrément de la SAS SEPCHAT 
pour l'installation de dépollution et de démontage 

de véhicules hors d'usage qu’elle exptoite à SAINT OUEN 
  

  et modification des prescriptions applicables 
au titre des installations classées pour la protection de l'environnement 

  

    Agrément Démulisseur n°PR 41 00019 D 
  

Cher Le Préfet de Loir-et- 

  

Vu le code de l’environnement, notamment les titres Let IV de son livre V ; 

Vu le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi n°76-663 du 19 juillet 1976 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement et notamment son article 43. 

  

Va Le décret n° 91-732 du 26 juillet 1991 modifié relatif à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie ; 

Vu le décret n° 2003-727 du 1% août 2003 relatif à la construction des véhicules et à l'élimination des 
véhicules hors d'usage, notamment ses artieles 9 et 12 ; 

  

Vu l'arrêté du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des broyeuns 
agréés et des démolisseurs agréés des véhieules hors d'usage : 

Vu l'arrêté du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de stockage, de 
dépoñlution, de démontage, de découpage ou de broyagc de véhicules hors d'usage : 

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/74 du 29 mars 1974 autorisant Monsieur Philippe SEPCHAT à exploiter un 
chantier de récupération de déchets de ferrailles, mélaux , alliages, papiers, cartons souillés ct éhiffons : 

  

Vu l'arrêté préfectoral n°04.1919 du 17 ma 2004 autorisant la société SRPCHAT à poursuivre l'exploitation 
d’une station de transit, tri et transfert de déchets industriels banals et de résidus urbains pré-tri   

  

Vu la demande d'agrément, en date du 31 mars 2006, complétée les 22 mai 2006 et 13 juin 2006, par la 
société SÉPCIIAT, en vue d'effectuer la dépollution et le démontage des véhicules ttors d'usage : 

  

Vu Pavis de l'inspection des installations classées en date du 24 juin 2006 ; 

  

Vu l'avis du conseif départemental de l'environnement, des risques san 
12 juillet 2006 : 

es et technologiques en date du 

 



Va la conformité de Ia qualité des rejets liquides de la société SEPCHAT attestée par le rapport d'analyse 
transmis par courrier du 21 janvier 2009: 

Considérant que la demande d'agrément du le 31 mai 2006, complétée les 22 mai et 13 juin 2006 et ke 21 

janvier 2009, par la société SEPCHAT, comporte l’ensemble des renseimements mentionnés à l'article 1 de 
l'arrêté ministériel du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de siackage, de 
dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage des véhicules hors d'usage, 

  

Considérant que le projet d'arrêté a été soumis, après les observations du CODERST, à la société 
SEPCHAT et que celle-ci n'a pas formulé d'observation sur ec projet d'arrêté, dans le délai imparti: 

   

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de Loir-et-Cher : 

ARRETE 

  

La société SEPCHAT est agréée pour effectuer la dépollution et le démontage des véhicules hors d'usage sur 
son site situé à SAINT-OUEN (20 rue Rocheboyer) 

L'agrément est détivré pour une durée de 6 ans à compter de la date de notification du présent arrêté. 

  

er.des   Article 2. C: charges 

      La société SEPCIIAT est tenue, dans l'activité pour laquelle il est agréé à l'article 1 du présent arrêté, de 
satis@ire à toutes les obligations mentionnées dans le cahier des charges annexé au présent arrêté. 

Aricle 3, Modification des prescriptions 

L'arrêté préfectorat du 17 mai 2004 susvisé est complété ainsi qu’il suit : 

ILest inséré après l'article 4.2, l'article 4.3 suivant : 

« ARTICLE 4.3 Dispositions particulières applicables aux installations de dépoltution et de démulition 
des VHU 

4.3.1 Origine et flux de VHU 

Les véhieules hors d'usage (VHU) admis sur le site proviennent du département de Loir-et-Cher, à raison 
d'un maximum de 2500 VHL par an. 

4.3.2 Conditions techniques 
  

Les emplacements affectés au démontage et à l’entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de contenir 
des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers, produits chimiques 
divers sont revêrus de surface Imperméables avec dispositif de rétention. Les pièces graisseuses sont 
entreposées dans des lieux couverts. 

Les emplacements utilisés pour le dépêt des véhicules hors d'usage sont aménagés de façon à empêcher 
toute pénétration dans Le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir. 

Les batteries, les filtres et les condensaeurs contenant des polÿehlorobiphényles (PCB) ct des 
poiychlorotermhényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés. Les fluides extraits des 
véhicules hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de vitesse, huiles de transmission, 
huiles hydrautiques, liquides de refroidissement, antigels et de freins, acides de bareries, fluides de circuits 

 



At cmreposés dans des 

  

d'air conditionné et tout sure fluide content dans les véhicules hors d'usage) 
réservoirs appropriés dans des Jieux couverts dotés d'un dispositif de rétention. 

Les pneumatiques usagés sont ntreposés das des conditions propres à prévenir le risque d'incendie. La 
quantité maximale présente ne dépasse pas 80 tonnes.» 

    

Article 4. Aficl 

  

La société SEPCHAT est tenue, d'afficher de fuçon visible à l'entée de son installation son nnméro 
d'agrément et la date de fin de validité de celui-ci 

  

Natification 

sera notifié au pétitionnaire par voie postale avec AR 

  

Le présem arr 

Copies conformes seruni adressées à Monsieur le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement Centre, à Monsicur le Maire de la commune de SAINT OUEN. 

  

Un extrait du présent arrêlé énaumérant notamment les prescripiions auxquelles les installations sont soumises. 
est affiché pendant une durée d'un mois à la diligence du maire de Saint Ouen qui doit justifier au l'réfet de: 
LOIR ET CHER de l'accomplissement de cette formalité.   

  

Un avis cst inséré par les soins du Préfet de LOIR ET CHER. aux frais de ta société SEPCHIAT, dans di 
journaux d'annonces légales du département 

  Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de La préfecture de LOIR-ET-CHER. 

  

Article 6, Déluis et voie de recotus 

Le présent amêté ne peur être déféré qu'au Tribunal Administratif (aticle L 514.6 du Code de 
l'Environnement) 
= par le demandeur où l'exploitant dans eu 

acle a été notifié 
par les tiers. personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements. en raison 

que le fonctionnement de l'installation présente pour les imérêts visés 
avironnement, dans un délai de quatre aus à compter de la publication 

Gant. prolongé jusqu’à la fin d'une période de deux 

ï de deux mois, qui commence à courir du jour où le dit 

  

   
des inconvénients ou des dan 
à l'article L 511.1 du Code de l' 
ou de l'affichage dudit avte, ce délai étant, le cas éch 
années suivant Ia mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles an n'ont élevé des constructions des le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à l publication de l'arrêté autorisant 
l'ouveriure de cette installation ou aténwant les prescriptions primiives. ne sont pes recevables à déférer le 

    

   

  

it arrêlé à la juridiction administrative. 

  

Article 2, Exécution 

  

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecnure de Loir-et-Cher. Monsieur le Maire de SAINT OUEN, 
Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie. de la Recherche et de l'Environnement -Centre- et tout agent 

s, chacun en qué le conceme. de l'exéculion du présent arrêté. 

  

  de a force publique sont chars 

Bloisle 3 7 JAN, 2008 

   
  

ELA eù par déi 
= Le Secrétaire Général 
Yvan CORDIER 

 



  

   

    
CAHIER DES CHARGES ANNE) 

Anèté 
huge Bi pus 41 000 j8 

fs, Le Fes 

  

1°/ Dépollution des véhicules hors d'usage. Yvan CORDIER 

Afin de réduire toute incidence sur l'environnement, le tinlaire est tenu de réaliser les opérations snivantes 
avant tout autre traitement 
= les balieries el les réservoirs de gaz fiquéfiés sont retirés : 
= les compasants susceplibles d'explosce sont retirés ou neutralisés : 
- les huîles de carter, les huiles de transmission, les huiles de baîte de vitesse, les huiles hydrauliques, les 
liquides de refroidissement, antigel et de frein. les fluides de circuits d'air conditionné ainsi que (out autre 
ide présent en quantité significalive sont retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation 
des parties concernées : 
- les composants recensés comme enntenant du mercure sont retirés dans la mesure du possible : 
= les éléments mentionnés comme devant être démantés dans l'arrêté pris en application du 1 de f'anticle 
R.318-10 du code de la route et qui ont été rendus identifiables à cette fin sont retin 

    

  

297 Opéralions visant à favariser le réemploi, le recyelage ct la valorisation. 

  

Le titulaire retire les ékéments suivants du véhicule 

= pots catélvtique 
- composants métalliques contenant du euivre, de Faluminium, du magnésionn ; 
= pneumatiques et composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableau cle bord, récipients de 
fluides ete.) ; 
= verre. 
Le titulaire peut mettre en œuvre des conditions alternatives qui assurent au moins un niveau équivalent de 
protection de l'environnement, IE peut ainsi ne pas relirer ces éléments s'ils sont séparés lors où à l'issue du 
broyage ou du découpage dans des conditions qui permettent leur recyclage en tant que matériaux. 

    

Les opérations de stockage sont effectuées en veillant à ne pas endommager Les composants et éléments 
valorisables ou contenant des fluides et les pièces de rechange. 

  

3°/ Traçabilité. 

Le titulaire est lenu de se conformer aux dispositions de Farticle R.322-9 du code de la route lorsque le 
véhieule est pris en charge pour destruction 

est tenu de ne remettre les véhicules hocs d'usage qu'à un broyeur agréé ou à toute autre installation de 
valorisation ou d'élimination autorisée à cet elTel et assurant un traitement similaire dans un autre Etat, dès 
lors que le transfert transfrontalier des véhicules hors d'usage s'est effectué dans le respect des dispositions 
du règlement (CEE) n°259/93 du ler février 1993 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de 
déchets à l'intérieur, à l'entrée et à la sortie de la communauté européenne. 

  

Les conditions de transfert entre le démolisseur agréé et le broyeur agréé doivent permettre la traçabilité de 
ces véhicules, 

ule hars d'usage après traitement un 

  

Le titulaire est lenu de délivrer au broyeur qui prend en charge le vêtu 
exemplaire du récépissé de prise en charge pour destruction. 

  

42} Réemploi. 

Le titulaire est tenu de contrôler l'état des composants et éléments démontés en vue de eur réemploi et 
échéant, leur traçabitité par l'apposition d'un marquage approprié, Jorsqu'il est 

  

d'assurer, le cas



£echniquement possible. Les pièces de séemploi peuvent être mises sur le marché sous réserve de respecter 
les réglementations spécifiques réaissant la sécurité de ces pièces ou. à défaut. Fobligalion générale de 
sécurilé définie par Farliele 1.221.1 du Code ile la Consommation. 

    
  

  

Dispositions relatives au déchets 

ément aux dispositions des titres I et LV du livre V du code de 

  

Le ditulaire élimine les déchets conforsn 
l'environnement 

  

1 Communication d'information. 

Le titulaire est tenu de communiquer chaque année au préfet du département dans lequel l'installation est 
exploitée et à l'agence de l'envirannement et de it mañnise de l'énergie, le cas échéant sous fonne 
électranique, la déclaration prévue par l'arrêté du 19 janvier 2005 susvisé 

  

  

7°} Contrôle par un organisme tiers, 

  

Le titulaire fait procéder chaque année par un organisme liers à une vérification de là confonnité de son 
installation aux disposiions de sun arrêté préfectoral et aux dispositions du présent cahier des charges 
L'organisme tiers est accrédité pour un des référentiels suivants 
- vérification de l'enregistrement dans le cadre du systèmes communautaire de management 
environnemental et d'audit (MAS) défini par le réglement (CE) n°761/2001 du Parlement européen el du 
Conseil du 19 mars 2001 vu certifieaion d'un système de management environnemental conforme à la 

    

norme internationale 180 14001 : 
- ecnification de service selon le référentiel « traitement et valoris 
et de leurs composants » déposé par SOS Qualicert 
- ccrification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du recyclage 
déposé par ls BVQI 

  

ion des véhicules hors d'usage 

  

Les résultats de cette vérification son£ (ransmis au préfet du département dans lequel se sie l'installation    

 


